R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » 

ledit recours enregistré le 11 janvier 2005 sous le n° 2587M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Alpes-Maritimes,

en date du 5 novembre 2004, notifiée le 19 novembre 2004,

lui refusant l’autorisation d’agrandir de 470 m² la surface de vente du supermarché « CASINO » exploité sur 2 025 m², avenue Francis Tonner, à Cannes ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Alpes-Maritimes;

Après avoir entendu :

M Dominique DARD, représentant la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » 

M Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 19 mai 2005 ;

CONSIDÉRANT
la zone de chalandise du supermarché « CASINO » de l’avenue Francis Tonner à Cannes, telle que cette zone a été définie par le demandeur, et une zone d’attraction potentielle élargie englobant l’ensemble des communes ou parties de communes dont les habitants peuvent accéder au supermarché en un temps de trajet maximum de 10 minutes en automobile, sans avoir à acquitter de péage autoroutier ;

N° 2587M

CONSIDÉRANT
que, si la densité en grandes et moyennes surfaces de distribution à dominante alimentaire de la zone de chalandise établie par le demandeur est actuellement légèrement inférieure à la densité nationale correspondante, la zone d’attraction potentielle élargie, ci-dessus définie, est particulièrement bien équipée en ce type de grandes et moyennes surfaces de distribution ; que le projet de la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » risque donc d’affecter l’équilibre entre les différentes formes de commerce dans cette zone ;

CONSIDÉRANT 
que, cependant, l’extension envisagée, de dimension raisonnable, permettrait de moderniser un supermarché ancien, créé il y a 35 ans ; que ce magasin, exploité en bordure de la principale rue commerçante du quartier de Cannes la Bocca, contribue à l’animation du centre de vie de ce quartier ;

CONSIDÉRANT
que le prélèvement supplémentaire qui serait opéré sur le marché potentiel de la zone de chalandise à la suite de l’agrandissement du supermarché « CASINO » ne semble pas de nature à déstabiliser les petits commerces locaux, d’autant que ce prélèvement viendrait s’imputer en grande partie, compte tenu de l’assortiment et des gammes de produits proposés, sur le chiffre d’affaires des grandes et moyennes surfaces de l’agglomération concernée et que ce supermarché est intégré depuis de nombreuses années dans l’appareil commercial de la ville de Cannes ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi, au total, le projet de la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L. 720-1 du code de commerce;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » est donc autorisé.

En conséquence est accordée à la société « IMMOBILIERE GROUPE CASINO » l’autorisation préalable requise en vue d’agrandir de 470 m² la surface de vente du supermarché « CASINO » exploité, avenue Francis Tonner, à Cannes.
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